
Initiatives ministérielles

Où s'en va ce pays avec un tel gouvernement? Jusqu'à
maintenant, il s'est orienté directement vers sa perte. Il
est grand temps que ça change.

[Traduction ]

Le gouvernement fait preuve de négligence en ne
prenant pas les mesures qui aideraient les Canadiens à
être concurrentiels. Nous avons besoin d'investir à long
terme dans nos ressources humaines. Ce budget ne pré-
voit pas d'investir davantage dans l'enseignement, la
formation, le recyclage ou l'alphabétisation. Les conser-
vateurs ne réaffirment pas leur engagement à l'égard de
leurs centres d'excellence.

Il faut se demander s'ils se soucient du sort des Cana-
diens ou s'ils laissent simplement le pays se désagréger,
alors que le premier ministre dépense des millions de
dollars de deniers publics pour voyager en Europe afin de
chercher un emploi bien rémunéré. Je suis certaine qu'il
ne donnera aucun Canadien comme référence dans son
curriculum vitae. Je doute que quelqu'un lui donnerait
une recommandation après ce que lui et le Parti conser-
vateur ont fait à notre pays.

Le Parti libéral a réclamé la mise en place de program-
mes pour relancer le secteur manufacturier et celui des
ressources naturelles, ainsi que la création d'un centre de
renforcement de la productivité manufacturière pour
aider les petites et moyennes entreprises du Canada à
offrir un plus grand nombre d'emplois à valeur ajoutée,
plus rémunérateurs, dans le secteur de l'exploitation des
ressources naturelles. Bien sûr, ce budget n'a pas traité
de ces programmes pratiques ayant pour but d'avantager
les entreprises canadiennes par rapport à leurs concur-
rents. Serait-ce que les conservateurs ne savent pas
comment réagir aux suggestions positives que leur font
les libéraux?

Le ministre des Finances répète sans cesse qu'il n'y a
qu'un seul contribuable. Nous le savons. Ceux d'entre
nous qui ont fait partie de conseils municipaux savent très
bien comment réagissent les contribuables quand nous
devons augmenter les taxes à cause des réductions dans
les transferts.

Depuis leur arrivée au pouvoir, les conservateurs se
sont toujours dérobés à leurs responsabilités. Ils ont
refilé leurs problèmes aux provinces et les ont obligées à
prendre en charge une plus grande part du financement
de programmes comme les soins de santé, l'enseigne-
ment et le logement. Quand les conservateurs réduisent
les transferts, ils obligent les autres paliers de gouverne-
ment à faire la sale besogne à leur place.

[Français]

Et que dire de l'initiative du gouvernement en ce qui
concerne le logement. Belle initiative! Le gouvernement
fédéral n'augmentera pas les crédits qu'il consacre ac-
tuellement au logement social par le biais de la Société
canadienne d'hypothèques et de logement et ne subven-
tionnera plus le logement par des engagements sur 35
ans.

Il prévoit aussi économiser 600 millions de dollars en
cinq ans.
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Heureusement, les sommes consacrées aux abris, aux
logements dans les réserves autochtones et à l'intégra-
tion des handicapées seront maintenues. Malheureuse-
ment, ce n'est pas assez.

Dans les faits-avant les compressions du budget du
logement social de la SCHL-les projets de logements
sociaux ne s'adressaient qu'à 6 p. 100 de la population. La
réalité est que, présentement, 15 p. 100 de Canadiens et
de Canadiennes ont besoin de logement de ce genre.
Cela représente un million de personnes, et la demande
croît sans cesse. Est-ce que ce gouvernement est cons-
cient des besoins réels du peuple canadien. On se deman-
de parfois s'il vit sur une autre planète tellement il est
aveugle à la situation sociale et économique du Canada.

[Traduction]

Le gouvernement réduit aussi la fréquence à laquelle il
envoie les chèques de remboursement de la TPS, chè-
ques sur lesquels les personnes âgées et autres personnes
à faible revenu comptent pour boucler leurs fins de mois.
Si elles avaient l'argent de ces chèques, les personnes
âgées pourraient en tirer parti en le déposant à la banque
où il leur rapporterait de l'intérêt, ce qui leur permettrait
de compenser le coût de la TPS.

En réduisant le nombre de ces chèques de quatre à
deux par année, les conservateurs sont simplement en
train de reprendre aux personnes âgées le peu que pour-
rait leur rapporter l'intérêt sur les chèques de rembour-
sement de la TPS. Voici un autre exemple qui montre
bien que le gouvernement ne comprend pas les vrais
besoins des personnes âgées de notre pays.

Depuis l'automne, je fais circuler une pétition deman-
dant au gouvernement de réexaminer les méthodes qu'il
utilise pour calculer l'indice du coût de la vie des person-
nes âgées.

Des milliers de personnes de Saint-Laurent, Cartier-
ville et Montréal ont signé cette pétition. La réponse que
nous a donnée le ministre de la Santé est vraiment
ridicule. Il n'a rien compris. Il a refusé d'examiner cette
question parce qu'il sait très bien qu'un indice spéciale-
ment conçu pour examiner le coût de la vie des personnes
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